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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 2 janvier

Lutte ouvrière 
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affi  chent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Pour que 2018
soit l’année de la riposte ouvrière !

En guise de vœux, Macron s’est livré à un exercice aussi 
hypocrite que convenu. Comme il l’avait déjà fait il y a six 
mois, et comme Sarkozy et Hollande avant lui, il a promis 
qu’il n’y aurait plus de sans-abri. Mais il n’y en a jamais eu 
autant, et les associations expliquent que l’hébergement 
d’urgence est saturé ! Quant au droit d’asile, c’est un mot 
creux quand les réfugiés sont ainsi pourchassés par la po-
lice. Pour gagner la France, ils sont amenés à prendre des 
risques toujours plus grands, comme le franchissement de 
cols des Alpes en plein hiver. Et le gouvernement veut en-
core durcir la législation à leur encontre. Alors, placer sa 
politique sous le sceau de la fraternité et de l’humanisme, 
quelle fumisterie !

Les premières étrennes sont pour le patronat, avec les ef-
fets concrets des ordonnances Macron-Pénicaud sur le Code 
du travail, dont des décrets viennent d’être publiés.

Par exemple, la rupture conventionnelle collective per-
met maintenant à des entreprises en parfaite santé de se 
débarrasser de nombreux salariés sans même recourir à un 
plan social ni proposer de reclassements. PSA Peugeot-Ci-
troën, qui a déjà supprimé près de 25 000 emplois en cinq ans, 
en produisant plus de voitures et en gagnant des milliards, 
veut y avoir recours. Pimkie, propriété du groupe Mulliez, 
l’un des plus riches du pays (Auchan, etc.), veut aussi suppri-
mer 200 emplois avec cette facilité offerte par Macron aux 
patrons. Comme l’expliquait une syndicaliste, alors que les 
salariés licenciés en 2010 par cette chaine de prêt-à-porter 
avaient pu recevoir 30 000 à 50 000 euros d’indemnités, une 
vendeuse licenciée en 2018 ne recevra que l’indemnité lé-
gale, soit moins de 5 000 euros pour quinze ans d’ancienneté. 
D’autres fi rmes préparent leurs sales coups.

Et encore n’est-ce que le début de la mise en œuvre d’une 
réforme entièrement dictée par le patronat.

Le gouvernement veut maintenant attaquer les deman-
deurs d’emploi. Ceux-ci sont trop bien indemnisés au goût 
du patronat. Le projet est donc de couper rapidement les 
allocations aux chômeurs qui refusent plus d’une offre. Le 
gouvernement fustige la « fraude sociale ». En réalité, même 
d’après les chiffres offi  ciels, celle-ci est dérisoire par rapport 
à la fraude fi scale pratiquée par les grandes entreprises et 

par les riches. Mais, pour ceux-ci, le gouvernement déroule 
le tapis rouge : suppression de l’impôt sur la fortune, pla-
fonnement de l’impôt sur les revenus du capital, baisse de 
l’impôt sur les sociétés. Il n’est plus nécessaire d’aller dans 
un paradis fi scal, la France en devient un !

Macron comble les vœux des riches. Publié la semaine 
dernière, le palmarès Bloomberg montrait que les 500 plus 
grandes fortunes mondiales avaient vu leur patrimoine aug-
menter de 23 % en un an. Quels salariés pourraient en dire 
autant ? La fortune de Bernard Arnault, patron de LVMH et 
6e patrimoine mondial, a augmenté de 20 milliards d’euros 
en un an, soit de 38 000 euros à chaque minute !

Pour les classes populaires, c’est l’inverse. Au 1er janvier, 
le gaz (+ 7 %), les taxes sur les carburants, les timbres ou 
les assurances augmentent. La hausse de la CSG de 1,7 % va 
frapper les retraités, et d’autres aussi. Le gouvernement se 
vante d’un « budget de pouvoir d’achat » pour 2018. C’était 
un conte de Noël pour les petits enfants ! L’Insee lui-même 
explique que la facture fi scale s’alourdira de 4,5 milliards. 
Et seuls les naïfs apprécieront le cinéma autour de la sup-
pression de la taxe d’habitation : on tentera de nous la faire 
payer, d’une façon ou d’une autre.

 « Macron a fait les quelques réformes que nous atten-
dions depuis des années », s’est réjoui Pierre Gattaz, le pré-
sident du Medef. En effet. Et, en cette période de bilan, la 
presse complaisante se joint aux milieux patronaux pour 
féliciter Macron d’avoir réussi à faire passer ses mesures, 
sans déclencher de contestation sociale. S’ils sont soulagés, 
c’est qu’en fait ils ont peur des travailleurs. Peur que les sa-
lariés relèvent la tête et s’opposent à ces attaques en règle. 
Eh bien, leurs craintes sont fondées !

Alors, nos vœux sont aux antipodes de ceux de Macron. 
Nous souhaitons que 2018 soit l’année de la riposte ouvrière. 
Que les travailleurs, qui font fonctionner toute la société, 
rejettent tout fatalisme. Qu’ils rendent les coups que leur 
portent le patronat et ses pantins du gouvernement. Nous 
souhaitons qu’en 2018 le monde du travail ne subisse plus 
les attaques, mais défende ses intérêts et impose ses reven-
dications.
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�ans-abri : les mensonges de Macron
« �e ne veux plusS d’ici la )n de l’annéeS avoir des 
,ommes et des femmes dans la rue »S avait déclaré 
Macron en juillet dernier. On en est très loin 
car, comme le soulignait le président d’Emmaüs, 
« aucune mesure sérieuse n’a été prise ».

3our justiȴer son triste 
EiOan, 0acron nȇa pas Pan-
qu« Ge Eons soOGats� 3our 
ceux-ci, tout irait Eien Gans 
Oe PeiOOeur Ges PonGes� /a 
paOPe Ge ces G«cOarations 
reYient ¢ &hristophe &asta-
ner, Oe G«O«Ju« J«n«raO Ge 
/a 5«puEOique en Parche 
�/5(0�� $prªs aYoir r«p«t« 
quȇiO \ aYait suffisaPPent 
Ge pOaces GȇaccueiO, iO a re-
jet« Oa responsaEiOit« Ges 
proEOªPes sur Oes 6') eux-
P¬Pes� « Il y a des femmes 
et des hommes qui refusent 
aussi, dans le cadres des ma-
raudes, d’être logés », a-t-il 
affirP«� � ceOa, Oa IonGation 
$EE«-3ierre a r«ponGu � « Ce 
n’est pas parce que certains 
SDF refusent qu’on les jette 
dans des hangars inquali-
fiables d’absence d’hygiène 
et de violence permanente, 
qu’il faut expliquer par ces 
cas marginaux l’absence de 
prise en compte d’une ur-
gence considérable. »

/es Ia it s  G«Pentent 

OȇautosatisIaction JouYerne-
PentaOe� )Oorent *ueJuen, 
Girecteur Ge Oa )«G«ration 
Ges acteurs Ge Oa soOiGarit«, 
rappeOOe que �� ��� pOaces 
Gȇh«EerJePent GȇurJence 
aYaient «t« ouYertes en 
����, soit � ��� Ge pOus que 
cette ann«e, ce qui «tait Ge 
toute Ia©on G«j¢ insuffisant� 
6eOon �ric 3Oie], pr«siGent 
Gu 6aPu sociaO, iO Panque 
au Poi n s � � � � pOaces 
Gȇh«EerJePent GȇurJence� 

&haque soir Oe ���, nuP«ro 
GȇurJence pour ceux qui ne 
trouYent pas Ge toit, est sa-
tur«� (n noYePEre, Oe Earo-
Pªtre Gu ��� a r«Y«O« que, 
sur �� ��� GePanGes Gȇh«-
EerJePent, soit Ges appeOs 
pass«s par � ��� personnes, 
seuOes �� � ont aEouti�

/es Po\ens pour OoJer 
ceu x qui se retrouYent 
sans toit seraient IaciOes ¢ 
trouYer, si ceux qui Jou-
Yernent \ Pettaient Oes 
Po\ens ȴnanciers et poOi-
tiques� 0ais Oeur priorit« 
est tout autre� (OOe consiste 
¢ aiGer Oes pOus riches, Oes 
repus �

Aline Rétesse

Co,Ìsion nationale։V vieille 
soupe et chaudron neuf
En complément de ses vœux télévisés, Macron 
a adressé à la jeunesse un message d’une grande 
concision l’appelant à la cohésion nationale.

,O \ reprenG et expOi-
cite sa phrase iPit«e Ge 
.enneG\ � « Demandez-
vous chaque matin ce que 
vous pouvez faire pour la 
France. » /a )rance serait 
Gonc cette Yaste et Pater-
neOOe coOOectiYit« qui pren-
Grait soin Ge chacun Ge 
ses PePEres� /a coh«sion 
nationaOe r«cOaP«e par 
0acron consisterait aOors 
¢ se OeYer tous Oes Patins 
au son Gu cOairon, saOuer 
Oe Grapeau et rePercier Oe 
Gestin GȇaYoir h«rit« Ge Oa 
carte GȇiGentit« aG«quate�

8n Yieux PensonJe ne 
GeYient pas une Y«rit« en 
sortant Ge Oa Eouche Gȇun 
pr«siGent nouYeau-n«� 
/ȇexistence et Oe Ionction-
nePent Ges serYices pu-
EOics reposent certes sur 
OȇeIIort coOOectiI, Pais cȇest 
ceOui Ges Gi]aines Ge PiO-
Oions Ge traYaiOOeurs, Ge 
toutes oriJines et nationa-
Oit«s, qui cr«ent Oa richesse 
sociaOe� (n Iait, cȇest P¬Pe 
OȇensePEOe Gu traYaiO ac-
coPpOi Gepuis Ges siªcOes, 
¢ Oȇ«cheOOe Gu JOoEe, accu-
PuO« Gans queOques pa\s 
riches coPPe Oa )rance, 

qui \ perPet une certaine 
protection sociaOe�

'e pOus, si 0acron et ses 
Pinistres pensent au ser-
Yice puEOic, aux retraites 
ou ¢ OȇaiGe sociaOe, en se 
OeYant Oe Patin, cȇest pour 
se GePanGer coPPent Oes 
r«Guire� /oin Ge pr«ser-
Yer Oe serYice puEOic, iOs 
sȇacharnent ¢ Oeur tour ¢ 
GiPinuer ses Po\ens et ¢ 
en Iaire une Yache ¢ Oait 
pour Oe priY«� /es inIir-
Piªres ¢ Eout Ge IatiJue, 
Oes chePinots atterr«s par 
Oes G\sIonctionnePents, 
Oes enseiJnants, Oes pa-
rents Gȇ«OªYes et Eeaucoup 
Gȇautres appr«cieront Oes 
appeOs Pacroniens ¢ Oa co-
h«sion nationaOe�

(nI i n, un tout pet it 
noPEre Ge personnes re-
©oiYent tout Ge Oa coOOec-
tiYit« nationaOe et consi-
Gªrent ne rien Oui GeYoir� 
/es JranGes IaPiOOes Eour-
Jeoises, Oes 0icheOin, 'as-
sauOt, 3euJeot, 0uOO ie], 
$rnauOt , etc�, prennent 
Oa part Gu O ion Gu pro -
Guit Gu traYaiO coOOectiI, 
concentrent Oes suEYen-
t ions et Oes coPPanGes 

Gȇ�tat, utiOisent ce Gernier 
coPPe Yo\aJeur Ge coP-
Perce, Eanquier, OoJisti-
cien, assureur, cOient, Pa-
rieur et juJe Ge paix, aOors 
P¬Pe que Oeur contr i -
Eution I iscaOe GiPinue 
chaque ann«e�

3our ces Gerniers, et 
pour eux seuOePent, Oa 
coh«sion nationaOe a un 
sens� (OOe siJniȴe � tout Oe 
PonGe au pas Gerriªre Oe 
capitaO, et 0acron ou un 
autre ¢ Oa triEune pour 
Gonner Oa caGence�

Paul Galois

A+enda։V fête de Lutte ouvrière 
Saint-Denis

Samedi 
27 janvier à 
partir de 16 heures

Salle de la  
Légion-d’Honneur 
6, place de la 
Légion-d’Honneur

ContrÖle des c,Ömeurs։V 
attaque contre tous 
les travailleurs

'ȇaprªs une note conȴ-
GentieOOe Gu Pinistªre Gu 
7raYai O pu EO i«e par Le 
Canard enchaîné Oe �� G«-
cePEre, Oe JouYernePent 
pr«conise un contr¶Oe ac-
cru Ges ch¶Peurs� 6i 3¶Oe 
ePpOoi estiPe que Oe ch¶-
Peur ne recherche pas as-
se] actiYePent Gu traYaiO, 
sȇiO reIuse une IorPation 
ou Geux oIIres GȇePpOoi 
juJ«es raisonnaEOes, Ges 
sanctions renIorc«es se-
raient prises � r«Guction Ge 
Poiti« Ges aOOocations pen-
Gant Geux Pois �au Oieu Ge 
�� � actueOOePent� et, sȇiO 
r«ciGiYe, suppression coP-
pOªte penGant Geux Pois�

'e pOus, Oa note enYi-
saJe Ge GePanGer aux ch¶-
Peurs un coPpte-renGu 
PensueO pour prouYer Oeur 
Eonne YoOont« ¢ chercher 
un ePpOoi� &e rapport se-
rait un GispositiI Ge pOus 
pour cuOpaEiOiser GaYan-
taJe Oes ch¶Peu rs ,  Oes 
renGre responsaEOes Gȇune 
situation quȇiOs suEissent� 
&ar enȴn, si Oes ch¶Peurs 

ne trouYent pas Ge traYaiO, 
cȇest Eien quȇiO nȇ\ en a pas� 
'ȇaiOOeurs, Oa note Pinist«-
rieOOe se JarGe Ge pr«ciser 
ce quȇest une oIIre raison-
naEOe, car ce sont Eien ces 
oIIres-O¢ qui Panquent Oe 
pOus�

& e  J o u Y e r n e P e n t , 
c o P P e  s e s  p r « G « c e s -
seurs, PoGiIie Oa Ooi pour 
per Pet t re au pat ronat 
Ge O icencier pOus Iaci Oe -
Pent, r«Guire Oe noPEre 
Ge traYaiO Oeurs Gans Oes 
entreprises et intensiIier 
OȇexpOoitation� 3atrons et 
JouYernePent sont ¢ Oȇori-
Jine Gu ch¶PaJe� 0ais 
Oes ch¶Peurs Iont OȇoEjet 
Gȇune caPpaJne inces -
sante qui Oaisse entenGre 
que cȇest parce quȇiOs ne 
cherchent pas asse] quȇiOs 
ne retrouYent pas un eP-
pOoi et que, ȴnaOePent, ce 
sont eux Oes responsaEOes 
Gu ch¶PaJe� &ȇest aEject 
et personne ne GeYrait sȇ\ 
Oaisser prenGre�

Aline Urbain

DËs le 1er /an=ier։V  
ils nous font les poches

(n ����, coPPe tous 
Oes ans, Oe �er janYier est 
Parqu« par une s«rie Ge 
hausses Ge prix qui pOoP-
Eeront un peu pOus Oe EuG-
Jet Ges couches popuOaires�

&¶t« «nerJie, Oes tariIs 
r«JOePent«s Gu Ja] auJ-
Penteront Ge �,� � et Oe 
prix Ges carEurants ¢ Oa 
poPpe Ge �,� cent i Pes 
pour Oe Ja]oOe et �,�� cen-
tiPes pour Oȇessence�

/es aPenGes Ge station-
nePent, qui «taient ȴx«es 
nationaOePent ¢ �� euros, 
Yarieront Gȇune coPPune 
¢ Oȇautre� (OOes co½teront 

par exePpOe entre �� et 
�� euros ¢ 3aris, seOon 
OȇarronGissePent�

/e IorIait hospitaO ier 
auJPentera Ge � euros, 
pour atteinGre �� euros 
par jour�

/ȇenYoi Gȇun courrier 
par /a 3oste passera Ge �� 
¢ �� centiPes au tariI Oent 
et Ge �� ¢ �� centiPes au 
tariI norPaO�

)ace ¢ toutes ces hausses 
Ge tariIs, Oe sPic auJPente 
seuOePent Gȇune YinJtaine 
Gȇeuros, aOors quȇiO est cen-
s« ¬tre inGex« sur OȇinI Oa-
t ion� /e JouYernePent, 

pas pOus que ses pr«G«ces-
seurs, nȇa GaiJn« accorGer 
GȇauJPentat ion suppO« -
Pentaire� $Yec toujours Oe 
P¬Pe arJuPent Penson-
Jer � aOOer au-GeO¢ Ge OȇauJ-
Pentation oEOiJatoire Gu 
sPic aurait «t« PorteO pour 
Oes entreprises�

(n Iait , ceOa aurait ¢ 
peine «corn« Oeurs proȴts� 
/es traYaiOOeurs GeYront et 
pourront exiJer Eien pOus 
que ceOa Oorsque Oa coOªre 
expOosera� &eOa ne sera, Ge 
toute Ia©on, que Oeur G½�

Nicolas Carl

LO
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�rand-Paris V le scandale 
du Charles-de-Gaulle express
L’État prépare activement la construction 
d’un métro automatique devant relier Paris 
et l’aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle. « Il 
est indispensable d’accélérer la réalisation de 
cette infrastructure dans la perspective des jeux 
Olympiques de 2024 », a justifié le ministre de 
l’Économie, Bruno Le Maire. Les JO ont bon dos !

Faute d’avoir réuni des 
ȴnancePents priY«s, Oȇ�tat 
Ya I inancer Oa construc-
tion en pr¬tant �,� PiOOiarG 
Gȇeuros� /es associations 
GȇusaJers, Gont 1on au &'* 
express, sȇopposent ¢ juste 
titre ¢ ce projet� (OOes sou-
OiJnent que Ge noPEreux 

traYaux pour Oes transports 
Gu quotiGien sont EOoqu«s, 
Iaute Ge IinancePent � ex-
tension Gu traPZa\ 7�, 
proOonJePent Ge Oa OiJne �� 
Gu P«tro, sans parOer Ges 
O iJnes �� et �� Gu P«tro 
Gu *ranG-3aris, Gont Oa 
construction est Penac«e 

Gans Oes G«Oais�
/a OiJne �� Goit pourtant 

GesserYir non seuOePent 
Oȇa«roport, Pais aussi pOu-
sieurs gares en Seine-Saint-
'enis puis Gans Oes +auts-
Ge-6eine� 4uant ¢ Oa OiJne 
% Gu 5(5, eOOe Gessert G«j¢ 
5oiss\ et toute une partie 
Ge Oa EanOieue norG� $Yec 
��� ��� Yo\aJeurs par jour, 
eO Oe est satur«e et aurait 
JranG Eesoin GȇinYestisse-
Pents� 0ais cȇest Oe &'* 
express, qui transportera 
au pOus �� ��� passaJers par 
jour, soit �� Iois Poins, qui 
Ya E«n«ȴcier Gu jacNpot�

� q ue Oq ue � �  eu r os 
OȇaOOer siPpOe, et inacces-
siEOe aux G«tenteurs Gu 
3ass 1aYiJo, Oe &'* express 
sera pour Oes pOus ais«s� ,O 
ne sȇarr¬tera pas Gans Oes 
YiOOes Ge EanOieue quȇiO tra-
Yerse, P¬Pe si Oes EanOieu-
sarGs riYerains Ge Oa OiJne 
su Ei ront ses nu isances 
sonores.

/ e  J o u Y e r n e P e n t 
0acron-3hiOippe sert Oes 
riches contre Oes cOasses po-
puOaires, jusques et \ coP-
pris Gans son choix concer-
nant Oes transports puEOics�

Michel Bondelet

Fil rouge
Policiers sans abri

/es &56 qui JarGent 
Oa Paison Ges 0acron au 
7ouquet nȇen peuYent pOus� 
3as GȇaEri, pas Ge toiOettes� 
/ȇun Gȇeux a P¬Pe Eran-
Gi Oȇ«tenGarG Ge Oa r«YoOte 
en quittant sa JarGe pour 
aOOer se r«IuJier Gans son 
Y«hicuOe�

4ueOOe auGace � 1e pas 
Iaire conȴance ¢ son pr«-
siGent qui proPet que 
Eient¶t pOus personne ne 
GorPira Gehors �

L’empire 
contre-aħa7ue

3assant Oe r«YeiOOon Gu 
1ouYeO an au PiOieu Ge 
��� PiOitaires Iran©ais G«-
pOo\«s ¢ 7essaOit, Gans Oe 
norG Gu 0aOi, Oa Pinistre 
)Oorence 3arO\ a aIIirP« � 
« Depuis ce petit avant-poste 
niché au milieu du désert, la 
France agit. » $u P¬Pe Po-
Pent, au 3anth«on, Oe Pa-
r«chaO /\aute\ Ir«Pissait 
Gans son toPEeau, ¢ Oȇap-
peO Ge OȇaYenture coOoniaOe 
et Ge Oȇ(Ppire Iran©ais�

ParitÌ։V (aites 
ce 7ue /e dis, 
pas ce 7ue /e (ais

' e u x  P i n i s t ª r e s 
Yiennent Gȇ¬tre conGaP-
n«s pour ne pas aYoir 
respect« Oa Ooi 6auYaGet 
sur Oa parit«, qui Iixe un 

seuiO PiniPuP pour OȇeP-
Eauche Ges IePPes Gans 
Oes postes Ge hauts caGres�

/e JranG perGant est 
Oe Pinistªre Ge Oȇ$rP«e, 
qui Goit Yerser Oa PoGique 
aPenGe Ge ��� ��� euros� 
5ien Gȇ«tonnant que Oes 
J«n«raux peinent ¢ Iaire 
Ge Oa pOace aux IePPes� /e 
seconG Pinistªre ¢ sȇassoir 
sur Oa Ooi, cȇest ceOui Ge Oa 
-ustice, qui Goit acquitter 
Oa soPPe Ge �� ��� euros�

&oPPe quoi OȇexePpOe 
Yient Gȇen haut�

LÌ+ion d’,orreur
/e P«Gecin huPani-

taire 5apha­O 3itti, qui 
aYait soutenu 0acron et 
qui aYait «t« G«cor« Ge Oa 
/«Jion Gȇhonneur, Yient 
Ge Oa renYo\er pour pro-
tester contre Oes conGitions 
inGiJnes GȇaccueiO que Oe 
JouYernePent iPpose aux 
PiJrants�

,O Oes trouYe en eIIet hon-
teuses en coPparaison Ge 
ceOOes Ge %eOJique et Gȇ$OOe-
PaJne, quȇiO a pu Yisiter� 
,O G«nonce &oOOoPE, qui 
entenG trier Oes PiJrants 
Ge Ia©on arEitraire en G«-
cOarant quȇiO acceptera un 
�r\thr«en ou un 6\rien, 
Pais pas un 6«n«JaOais� 
&oPPe sȇiOs nȇ«taient pas 
«Jaux Iace ¢ Oa Pisªre que 
Oeur iPposent Oes JranGes 
puissances �

�ÌcuritÌ routiËre V irresponsabilité sociale

Overdose d’automobiles.
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Le projet prêté au gouvernement de réduire 
la vitesse de 90 à 80 km/h sur les routes 
départementales a relancé le débat sur la sécurité 
routière. La question n’a rien d’anecdotique : 
dix personnes sont tuées chaque jour sur la 
route, 500 000 auraient péri dans des accidents 
depuis 1945 ; plus de 40 millions de véhicules 
circulent, dont 6 millions de camions, 750 000 bus 
ou autocars, 4 millions de deux-roues. 

/es Iacteurs causant ou 
aJJraYant Oes acciGents Ge 
Oa route sont connus � Yitesse 
excessiYe, consoPPation 
GȇaOcooO ou Ge stup«Iiants, 
PauYais «tat Gu Y«hicuOe 
et Ge Oa chauss«e, utiOisa-
tion Gu t«O«phone au YoOant, 
intensit« Ge Oa circuOation� 
'es proJrªs sont possiEOes, 
OȇoEOiJation Gu port Ge Oa 
ceinture et son acceptation 
J«n«raOis«e Oe prouYent� 
0ais ceOa ne rªJOe pas Oe 
proEOªPe, Ooin Ge O¢� &ar Oes 
acciGents Ge Oa route ne sont 
pas tant Oe r«suOtat Gȇune 
soPPe Ge coPportePents 
inGiYiGueOs GanJereux que 
Oe proGuit Ge coPporte -
Pents sociaux� 8ne soci«t« 
qui pr¶ne OȇinGiYiGuaOisPe 
et Oe chacun-pour-soi re-
trouYe in«YitaEOePent tous 
ces coPportePents sur Oa 
route, aux Ieux rouJes, Oe 
saPeGi soir sur Oes parNinJs 
G«serts et jusque Gans Oes 
rues pi«tonnes�

/a consoPPation Pas-
siYe, r«p«t«e et toO«r«e GȇaO-
cooO a coPPenc« Eien aYant 
OȇusaJe Ge OȇautoPoEiOe� (OOe 
continue ¢ ¬tre encouraJ«e 
par Oes inGustrieOs et Yan-
t«e Gans Oes P«Gias� /e can-
naEis et certains proGuits 
pharPaceutiques ne sont 
pas Poins GanJereux au 
YoOant� 0ais Iaire recuOer 
Oa consoPPation Ges Gro-
Jues Ge toute nature, ceOa 
G«passe Ge Eeaucoup Oes 
possiEiOit«s Gu Pinistªre 
Ge Oȇ,nt«rieur, quanG Eien 
P¬Pe iO sȇ\ int«resserait 
r«eOOePent�

,O est irresponsaEOe Ge 
t«O«phoner au YoOant, Pais 
iO \ a pourtant Ge pOus en 
pOus Ge conGucteurs qui 
sont contraints Ge Oe Iaire� 
&e sont Oes proIessionneOs 
Ge Oa O iYraison et autres 
actiYit«s Ge serYices Poto-
ris«s� /a J«n«raOisation Gu 
t«O«phone portaEOe a consi-
G«raEOePent G«JraG« Oeurs 

conGitions Ge traYaiO et Oes 
a transIorP«s en contreYe-
nants de fait.

/es Y«hicuOes en Pau-
Yais «tat repr«sentent un 
GanJer� 0ais coPEien Ge 
PiO O ions Ge traYai O Oeurs 
ne peuYent ni se passer Ge 
Oeur Yoiture, ni en acheter 
une neuYe� ,Os ne peuYent 
quȇattenGre aYec anxi«t« 
Oe prochain contr¶Oe tech-
nique� ,O est pOus IaciOe pour 
un JouYernePent Gȇannua-
Oiser Oe contr¶Oe technique 
que Ge pr«Yoir Ges trans-
ports en coPPun ou Ge 
contrainGre Oe patronat ¢ 
Paintenir Oe raPassaJe en 
car Ges ouYriers�

/e noP Ere croissant 
Ge caPions sur Oes routes, 
Oes horaires iPpos«s aux 

routiers sont Ges risques 
Pajeurs qui G«couOent Gi-
rectePent Ge Oa poOitique 
patronaOe Ge rentaEiOit« ¢ 
tout prix� /a G«JraGation 
Ges Yoies Ge circuOation G«-
couOe, eOOe, Ge Oa poOitique 
Gȇ«conoPies Ge Oȇ�tat et 
Ges choix Ges coOOectiYit«s 
territoriaOes�

/e Iait P¬Pe quȇiO \ ait 
quasiPent autant Gȇauto-
PoEiOes que Ge conGucteurs 
potentieOs Gans ce pa\s, qui 
est «YiGePPent Oa source 
principaOe GȇacciGents Ge 
Oa route, Pontre quȇiO sȇaJit 
Eien Gȇun proEOªPe sociaO� ,O 
G«couOe Ge Oȇ«YoOution Gȇun 
siªcOe Ge capitaOisPe, Gans 

OequeO OȇinGustrie autoPo-
EiOe a tir« Oa course au pro-
Iit et orJanis« toute Oa Yie 
sociaOe� ,O nȇ\ a pas si OonJ-
tePps, par exePpOe, que 
Oȇ�tat a cess« Ge construire 
des autoroutes traversant 
Oes JranGes YiOOes�

2n peut souhaiter que 
Ges Pesures soient prises 
contre Oa YioOence routiªre, 
aussi eIIicacePent que Oe 
Iut en son tePps OȇoEOiJa-
tion Gu port Ge Oa ceinture� 
0ais, pour cette YioOence-O¢ 
coPPe pour Gȇautres, soi-
Jner Oes s\Ppt¶Pes ne suI-
ȴra pas pour «raGiquer Oa 
PaOaGie�

Paul Galois
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Bud+et militaire V 
en hausse

Quelques jours avant 
la f i n de l ’année, F lo -
rence Parly, la ministre 
des Armées, a claironné 
tout  heu reu se q u’e l le 
avait réussi à débloquer 
700 millions d’euros pour 
son ministère.

On se souv ient q ue 
l’été dernier le chef d’état-
major des armées avait 
démissionné, n’ayant pu 
obtenir du nouveau pré-
sident Macron qu’i l re-
nonce à un gel des crédits 
à peu près équivalent. Six 
mois plus tard, généraux 
et amiraux ont de quoi 
être satisfaits.

D’autant plus que le 
budget 2018, récemment 

voté, va met tre à leur 
disposition 1,8 milliard 
d’euros de plus qu’en 2017 
et que le gouvernement 
a annoncé que le budget 
militaire annuel augmen-
tera chaque année pen-
dant tout le quinquen-
nat. I l passera ainsi de 
32,4 milliards l’an passé à 
41 milliards en 2022. Sans 
compter les rallonges qui, 
chaque année, doivent 
couvrir le coût important 
des opérations extérieures 
m o b i l i s a n t  e n v i r o n 
20 000 soldats français, 
avec tout leur matériel. En 
attendant pire…

Lucien Détroit

�aternitÌs de Creil 
et Clermont V  
non à la fermeture !

Fin décembre, à la tri-
bu ne du Pa rlement ,  l a 
ministre de la Santé, au 
nom du gouvernement, a 
officialisé le projet de fer-
meture des maternités des 
hôpitaux de Creil et de Cler-
mont dans l’Oise, où plus de 
deux mille accouchements 
sont réalisés chaque an-
née. Les femmes enceintes 
devraient se diriger par 
leurs propres moyens vers 
le seul hôpital de Senlis, 
avec tous les risques que 
cela comporte.

Cela conduirait l’hôpital 
de Senlis à réaliser 4 000 ac-
couchements par an. Mais 
cet hôpital ne possède ni les 
locaux, ni les équipements, 
ni le personnel soignant, 
ni les compétences pour 
faire face à cette mission. 
D’ai l leurs la ministre et 
ses représentants le recon-
naissent et déclarent qu’en 
cas de problèmes les en-
fants et les mères seraient… 

rapatriés sur Creil. Car à 
Senlis n’existe aucun ser-
vice d’urgence pédiatrique, 
ni aucune réanimation, ni 
services d’urgences quali-
ȴ«s, en particuOier chirur-
gicales, ces derniers ayant 
été démantelés au fil des 
années passées.

La fermeture des mater-
nités de Creil et Clermont 
est une partie du plan de 
1,5 milliard d’économies 
prévu sur les hôpitaux. Ma-
cron et son gouvernement 
sont prêts à dégrader les 
conditions d’accouchement 
des milliers de femmes, for-
cément celles des quartiers 
populaires, pour économi-
ser trois sous. Il appartien-
dra à la population et aux 
personnels des hôpitaux 
de mettre en échec, comme 
elle a su le faire dans le pas-
sé, ce projet irresponsable 
et criminel.

Correspondant LO

�ynÌcolo+ie V  
le désert médical s’étend

Dans de nom breuses 
villes, décrocher un rendez-
vous chez un gynécologue 
médical relève de plus en 
plus du parcours du com-
battant. Ainsi Aulnay-sous-
Bois, ville de 89 000 habi-
tants, n’en compte aucun. 
Les g ynécologues médi-
caux ne sont plus que 1 136 
en France, pour 28 millions 
de femmes âgées de plus de 
16 ans. Entre 2007 et 2017, 
le nombre de ces spécia-
listes a chuté de 41,6 % et 
pourrait tomber à 531 en 
2025. Tout cela parce que 
les autorités ont décidé 
d’arrêter d’en former entre 
1987 et 2003. Face à la pénu-
rie croissante et à la mobi-
lisation des gynécologues, 

el les en ont de nouveau 
formé soixante par an, ce 
qui reste insuffisant face 
au nombre de départs en 
retraite.

À la différence du gy-
nécolog ue obstét r ic ien 
q ui prat iq ue les accou-
chements, le gynécologue 
médical s’occupe surtout 
de prévention. Il dépiste 
les cancers du col de l’uté-
rus ou du sein, prescrit 
la contraception, suit les 
femmes ménopausées, s’oc-
cupe des problèmes de sté-
rilité. Sa mission est donc 
indispensable pour la santé 
des femmes. Bien sûr, les 
médecins généralistes sont 
formés pour certains de ces 
actes mais, dans les faits, 

ils le font très peu, d’autant 
que la pénurie de généra-
listes est elle aussi criante. 
Du coup de nombreuses 
femmes renoncent à se 
faire suivre, ce qui à terme 
risque de provoquer une 
recrudescence des cancers.

À cette pénurie s’ajoute 
bien sû r u ne i néga l i té 
territoriale et sociale : on 
compte 4,2 gynécologues 
pou r 10 0 0 0 0 ha bita nt s 
dans la Creuse, 4,32 en Dor-
dogne, contre 28,6 à Paris 
ou 67,4 à Neuilly-sur-Seine, 
la ville la mieux dotée de 
France, et zéro à Aulnay ou 
à Ivry-sur-Seine. Le désert 
médical, c’est pour les plus 
pauvres.

Aline Urbain

�arseille g E
� V pénurie 
de sang et économies

¬ la fin de l’année �017, les messages de 
l’Établissement (ran%ais du sang l	
�m se sont 
(aits de plus en plus alarmants, en particulier 
dans la région de Marseille. Cela (ait des années 
que l’	�
, seul organisme habilité à récolter 
le sang et à en approvisionner les hÖpitaux, 
(ait état d’une pénurie chronique de sang.

Ce sang est indispen-
sable pour de nombreuses 
i nter vent ion s ,  ser va nt 
entre autres lors du trai-
tement d’un cancer par 
chimiothérapie qui détruit 
une partie des cellules san-
guines, lorsqu’un accou-
chement donne lieu à une 
hémorragie ou à l’occasion 
de greffes d’organes.

Enfin il faut répondre 
aux accidents très graves 
voire aux attentats. L’acci-
dent ferroviaire de Millas a 
fait six morts, mais aussi de 
nombreux blessés, qui pour 
certains ne pouvaient être 
sauvés que par des transfu-
sions de sang. Une collecte 
de sang au village de Saint-
Feliu-d’Avall, le village des 
victimes, qui était prévue 
avant l’accident et qui per-
met de col lecter d’habi-
tude une cinquantaine de 
poches de sang, a vu une 
aɛuence Ge ��� Gonneurs� 
Au centre de transfusion de 
Perpignan, la mobilisation 

des travail leurs de l’EFS 
a été sans faille : 134 per-
sonnes se sont présentées 
jusqu’à minuit pour donner 
leur sang alors que norma-
lement le centre ferme à 
13 h 30.

Cela s ’éta it passé de 
la même manière après 
l’attentat du Bataclan en 
novem bre 2015,  q uand 
de nombreux blessés par 
bal les avaient eu besoin 
d’une transfusion. À Mar-
seille, le lendemain de l’at-
tentat, la Maison du don 
du sang de Marseille-Répu-
blique a vu une aff luence 
sans précédent de don-
neurs de sang volontaires, 
en majorité maghrébins et 
africains, révoltés par ce 
crime.

Depuis plusieurs années, 
l’EFS lance des messages 
d’urgence pour l’appel au 
don. Mais sa politique de 
rentabilité a conduit à ré-
duire le nombre d’emplois 
et à supprimer des collectes 

de village jugées non ren-
tables, rendant de plus en 
plus difficile la tâche des 
responsables d’association 
de donneurs de sang, qui 
organisent les collectes mo-
biles sur leur commune ou 
leur entreprise.

6ur Oes sites ȴxes Ge coO-
lecte, les travailleurs de la 
transfusion sont de plus en 
plus sollicités. L’EFS leur 
impose de fait des heures 
supplémentaires en faisant 
un chantage à l’urgence 
méd ica le. Si la journée 
se termine à 17 heures et 
qu’un donneur de sang se 
présente à 16 h 59, i l faut 
rester bien sûr pour rece-
voir son sang. Mais, s’il y 
a des besoins, et des don-
neurs, pourquoi ne pas em-
baucher du personnel ?

Dans les collectes mo-
bi les ,  des ca m ions q u i 
viennent dans les villages 
ou les entreprises, ce n’est 
pas mieu x : chauffeurs, 
infirmiers, etc. sont sous 
pression, et les camions, 
faute de ma i ntena nce, 
tombent en panne. À Mar-
seille, fin décembre, alors 
que le message d’urgence 
était diffusé, alors que des 
collectes étaient prévues, 
les deux seuls camions sont 
restés au garage, en panne, 
faute de moyens pour les 
réparer !

Ce n’est pas faute de dé-
vouement et de générosité, 
tant du côté des travai l-
leurs qui assurent les col-
lectes que du côté des don-
neurs, que l’EFS manque de 
sang, mais bien du fait des 
choix politiques de l’État, 
des ministères de la Santé 
successifs, qui ne donnent 
pas les moyens nécessaires 
à l’EFS.

Correspondant LO

Après les attentats de novembre ����, à Paris file d’attente au don du sangW
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DANS LE MONDE

³tats-Unis : Trump contre les droits des femmes
Trump a élargi la portée de la loi qui interdit le 
financement par les États-�nis d’organisations 
non gouvernementales travaillant à l’étranger 
qui donnent des in(ormations ou des conseils 
en matière d’avortement et (avorisent le 
développement de structures permeħant les 
interruptions volontaires de grossesse.

Il y a un an déjà, nouvel-
lement élu, il avait annoncé 
qu’il ferait appliquer cette 
« loi du bâillon » instaurée 
en 1984 sous l’administra-
t ion Reagan. Mise entre 
parenthèses par les démo-
crates, elle a été réactivée à 
chaque retour des républi-
cains à la Maison-Blanche.

Trump en a fait un éten-
dard du combat réaction-
naire qu’i l mène contre 
l’avortement. La dernière 
fois qu’elle fut mise en ap-
plication, sous George Bush 
junior, elle n’affectait que 
le budget alloué à des orga-
nisations de planning fami-
lial. Cette fois-ci, Trump a 
resserré le bâillon en déci-
dant de conditionner toute 
l ’a ide de santé octroyée 

par les États-Unis, presque 
9 milliards de dollars, à son 
chantage rétrograde. Toute 
organisation demandant à 
avoir accès à cette aide de-
vra signer un engagement à 
bannir l’avortement de ses 
pratiques et même de ses 
écrits.

L’appl icat ion de cet te 
règle du bâillon sous George 
Bush avait réduit déjà consi-
dérablement les activités 
d’associations de planning 
fa m i l i a l .  L’ u ne d ’e l les , 
au Ghana, avait réduit le 
nombre de ses soignants de 
moitié. Selon l’ONG Marie 
Stopes International, le re-
trait financier américain, 
poussé encore plus loi n 
par Trump, pourrait avoir 
comme effet, sur la durée 

de son mandat (2017-2020), 
plus de 6 millions de gros-
sesses non désirées, 2 mil-
l ions d’avortements clan-
destins et des dizaines de 
milliers de décès de femmes 
en couches.

Les associations regrou-
pées dans le Partenariat de 

Ouagadougou, dont l’objec-
tif est d’accroître l’accès à la 
contraception en Afrique de 
l’Ouest, font état des consé-
quences Gu retrait Gu ȴnan-
cement américain, qui est 
le plus important et repré-
sente 50 % des sommes in-
vesties dans la région sur 

ce sujet.
Qu’elle sévisse à l’inté-

rieur des États-Unis ou dans 
les pays pauvres tributaires 
des fonds américains, la 
politique de Trump contre 
les droits des femmes est 
criminelle.

Gaëlle Régent

Baisse de l’espérance de vie
Pour la seconde année 

consécutive, l’espérance de 
vie recule dans le pays le 
plus riche du monde.

En ce qui concerne la 
population féminine, l’es-
pérance de vie ne recule 
pas ,  ma i s ne prog resse 
pas non plus. El le stagne 
à 81,1 ans et est nettement 
inférieure aux 85 ans des 
femmes vivant en France. 
Chez les hommes, l’écart 
est moindre entre les deux 
pays : 76,1 ans aux États-
Unis, contre 78,9 ans en 
France. Mais outre-Atlan-
t ique l’espérance de v ie 
masculine a reculé, surtout 
chez les Afro-Américains.

Les experts américains 
s’inquiètent d’une possible 
troisième année de baisse 
con s é c ut ive ,  ce  q u i  ne 
s’était pas vu depuis qu’il 
y a un sièc le l ’épidémie 
virale connue sous le nom 
de grippe espagnole avait 
durement touché le pays 
et le monde entier. Pour 
l’instant, ils ne donnent pas 
d’expl icat ion évidente à 
cette diminution.

Depuis des mois, les au-
torités américaines parlent 
de la cr i se des opiacés , 
une catégorie d’anti-dou-
leu r s .  Dona ld T r u mp a 
lui-même parlé d’urgence 
sanitaire. Plus d’un quart 

de la population en aurait 
consommé en 2016 et 2 mil-
lions de personnes sont de-
venues dépendantes – pou-
vant mourir de surdose – à 
cette drogue légale dont la 
vente fait le bonheur de 
ȴrPes pharPaceutiques�

Mais la baisse de l’espé-
rance de vie a bien d’autres 
causes, liées aux conditions 
de vie de plus en plus dé-
plorables des couches les 
plus pauvres de la popu-
lation, qui de surcroît ne 
peuvent payer pour se soi-
gner correctement.

Lucien Détroit

RDC : la population manifeste contre Kabila
�ne diAaine de mani(estants ont été tués 
à �inshasa, la capitale de la République 
démocratique du Congo lR�Cm, lors des marches 
du �1 décembre. Celles-ci avaient été appelées par 
des organisations proches de l’Église catholique 
pour réclamer le départ du président �abila.

Pendant deu x décen-
nies, la famille Kabila et ses 
proches ont pu accumuler 
une fortune considérable, 
dans un pays où l’immense 
majorité de la population 
vit dans des taudis, est pri-
vée d’accès à l’eau potable et 
souffre de la malnutrition et 
de l’absence des soins médi-
caux les plus élémentaires. 
Les Panama papers avaient 
ainsi révélé comment Jay-
net, la sœur du président, 
avait caché 15 milliards de 
dollars au Panama. Plus lar-
gement, Kabila et sa famille 
contrôlent 70 des princi-
pales compagnies congo-
laises et détiennent 120 per-
mis d’exploitation dans des 
mines de diamant, d’or, de 
cobalt ou de cuivre. Les 
Kabila sont partout, dans 
les banques, les fermes, les 
compagnies pétrolières et 
minières, l’hôtel lerie, les 
compagnies aériennes et 
autres.

À l’issue des manifesta-
tions qui s’étaient soldées 
par des dizaines de morts à 
Oa ȴn Ge Oȇann«es ����, .aEi-
la avait fini par promettre 
de nouvelles élections, mais 
le protocole signé avec l’op-
position s’est révélé en 2017 
n’être qu’un chiffon de pa-
pier. Alors qu’un partage du 

pouvoir était prévu, Kabila a 
continué à monopoliser tous 
les postes, et les élections 
ont une nouvelle fois été re-
poussées, cette fois au 23 dé-
cembre 2018. Il faut dire que 
cette opposition n’est guère 
différente du clan au pou-
voir. L’un de ses principaux 
leaders est Moïse Katumbi, 
ancien soutien de Kabila 
et gouverneur de la riche 
région minière du Katanga 
jusqu’en 2015, avec tous les 
E«n«ȴces qui Yont aYec� ,O \ 
a aussi Félix Tshisekedi, qui 
à la tête du Rassemblement 
de l’opposition a succédé à 
son père Étienne, mort en 
février dernier. Celui-ci 
fut pendant vingt ans un 
proche de Mobutu, le pre-
mier dictateur congolais, et 
trempa dans l’assassinat du 
leader nationaliste Patrice 
Lumumba.

À l’initiative des mobi-
lisations actuelles, l’Église 
catholique aimerait bien 
a bout i r à u n processus 
de t ransit ion pac i f iq ue 
conforme au x vœu x des 
grandes puissances qui , 
conscientes de la menace 
que représente la haine 
accumulée dans la popula-
tion contre Kabila, aime-
raient qu’un autre politi-
c ie n moi n s  compr om i s 

prenne le relais. Les inté-
rêts des trusts occidentaux 
sont en effet énormes dans 
ce pays qui est peut-être le 
plus riche en minéraux de 
toute la planète, et où ceux-
ci sont extraits à des prix 
G«ȴant toute concurrence, 
au proȴt Ges JranGes soci«-
tés. Dans les mines de co-
balt par exemple, un métal 
utilisé dans la fabrication 
des batteries de téléphone 
portable et des voitures 
électriques et dont la moitié 
de la production mondiale 
provient de RDC, une partie 
de la production se fait à 
la main, dans des tunnels 

exigus, parfois par des en-
fants. Les creuseurs sont 
rapidement décimés par les 
éboulements ou les mala-
dies pulmonaires. Ce sont 
ces mat ières premières, 
les meilleures et les moins 
chères du monde, qui par-
viennent sur les chaînes 
d’Apple, Tesla, Renault et 
autres, souvent par l’inter-
méd i a i re  d ’ent repr i ses 
chinoises ou d’Asie du Sud-
Est. Et l’on pourrait en dire 
autant pour des dizaines 
d’autres produ its i nd is -
pensables à l’industrie mo-
derne. Un gouvernement 
dictatorial et corrompu, 

mais à peu près s table, 
constitue pour ces trusts la 
meilleure garantie de pou-
voir continuer ce pillage.

Pour que la colère contre 
Kabi la n’aboutisse pas à 
un simple ravalement de 
façade, i l faudra que les 
travailleurs et la popula-
tion pauvre congolaise se 
donnent les moyens de faire 
entendre et triompher leurs 
propres intérêts , contre 
l ’ac t ue l  d ic tateu r ma i s 
aussi contre tous ceux qui 
aspirent à servir l’impé-
rialisme en se servant au 
passage.

Daniel Mescla

A
P

Décembre ����, manifestation contre KabilaW
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DANS LE MONDE

Ar+entine V patrons 
tortionnaires 
enfin jugés
Le 19 décembre a commencé à Buenos �ires, la 
capitale argentine, un procès qui a eu bien du mal 
à se tenir, ayant été ajourné à plusieurs reprises. 
Le groupe 
ord est accusé de violations des droits 
humains et complicité avec la dictature l1976-198�m.

 Sur le banc des accusés 
se trouvent deux anciens 
dirigeants de Ford Argen-
tine, notamment le n°2 et le 
responsable de la sécurité, 
ainsi qu’un militaire.

Les trois accusés, âgés 
respectivement de 86, 91 et 
94 ans, sont poursuivis pour 
des actes datant de qua-
rante ans. Deux autres diri-
geants de Ford, dont le chef 
d’entreprise, auraient dû se 
retrouver dans le box, mais 
ils sont décédés.

Avant la dictature, les 
travailleurs de Ford avaient 
mené une grève importante, 
avec occupation d’une usine 
de 5 000 ouvriers. Comme 
ce fut le cas pour de nom-
breuses luttes ouvrières de 
cette époque, la prise du 
pouvoir par l’armée a per-
mis de réprimer les oppo-
sants politiques, les syndi-
calistes, souvent péronistes, 
et les ouvriers combatifs, 
nombreux après le soulève-
ment ouvrier de Cordoba en 
1969.

Les dirigeants de Ford Ar-
gentine sont accusés d’avoir 
favorisé la séquestration et 
la torture de 24 ouvriers, ce 
qui avait entraîné la mort 
de trois syndicalistes. Un 
des militants ouvriers de 
Ford, qui a survécu, a été 
torturé et frappé pendant 
douze heures, subissant 
notamment la « picada », la 
torture à l’électricité. Il y a 
perdu un œil.

Ford avait accepté l’ins-
tallation d’un lieu de torture 
dans cette usine et dénoncé 
les syndicalistes à torturer. 
Les militaires régnaient en 

maîtres sur l’usine, faisant 
taire toute contestation, ce 
qui a permis d’accentuer 
l’exploitation.

Il n’y a pas eu de centre 
de torture dans toutes les 
usines, mais i l y en avait 
des centaines dans tout le 
pays. Et, dès le coup d’État 
du 24 mars 1976, un des ob-
jectifs des militaires était de 
réprimer la classe ouvrière. 
Dès le 25 mars au matin, les 
militaires étaient aux portes 
des usines pour arrêter les 
ouvriers combatifs qui se 
présentaient au travail, à 
l’entrée des arsenaux de La 
Plata comme chez Renault à 
Cordoba. Sur les 30 000 vic-
times de la dictature, 30 % 
sont des ouvriers.

Et si le nombre des vic-
times est important, c’est 
que la répression de l’armée 
a été incessante, symboli-
sée par le ballet des Ford 
Falcon, les voitures des mili-
taires, qui débarquaient la 
nuit chez les opposants pour 
les arrêter, les torturer et les 
éliminer.

La junte militaire était 
d’autant plus en bons termes 
avec les multinationales que 
sa politique économique fut 
de favoriser leur accès au 
marché argentin. Il en reste 
quelque chose aujourd’hui. 
Quand une multinationale 
ferme une entreprise, par-
fois du jour au lendemain, 
les gouvernements argen-
t ins n’y trouvent r ien à 
redire. Cela explique aussi 
pourquoi ce procès a tant 
tardé.

Jacques Fontenoy

Portu+al : grève de Noël dans les supermarchés
�ne partie des employés des entrepÖts et 
des plate(ormes logistiques de la grande 
distribution, ainsi que leurs collègues des 
magasins et supermarchés, ont (ait grève au 
Portugal, les ��, �� et �4 décembre, à l’appel du 
syndicat du secteur, aălié à la Con(édération 
générale des travailleurs portugais lCG�Pm.

Le but initial de cet appel 
à la grève était d’accélérer 
les négociations de l’accord 
de branche, en discussion 
entre patrons et syndicat de-
puis plus d’un an. Mais, pour 
les travailleurs, il s’agissait 
avant tout de revendiquer 
des augmentations de sa-
laire et l’amélioration des 
horaires de travail. Que ce 

soit dans les magasins ou 
dans les entrepôts, les sa-
laires sont le plus souvent 
au smic (557 euros), pour des 
horaires à rallonge.

La grève s’est traduite par 
des manifestations de sala-
riés devant les installations 
de Lidl, Minipreço (groupe 
Dia), Pingo Doce (groupe 
Jeron i mo Ma r t i n s  l ié  à 

Uni lever) et Sonae-Conti-
nente (lié à Carrefour). Selon 
le syndicat, plus de la moitié 
des salariés ont fait grève. 
80 à 90 magasins ont été 

fermés. Les grandes surfaces 
ont réussi à fonctionner tant 
bien que mal, en mettant aux 
caisses des chefs et quelques 
intérimaires.

Com me l a g rève à l a 
Poste les 21 et 22 décembre 
contre un plan de licencie-
ments et de fermetures de 
bureaux, comme les grèves 
de fonctionnaires d’octobre-
novembre, le mouvement 
revendicatif des salariés du 
commerce montre qu’il y a 
dans la classe ouvrière un 
mécontentement, après des 
années de reculs des salaires 
et des conditions de travail. 
Les travailleurs veulent des 
améliorations et ne croient 
pas que le gouvernement 
sociaOiste en pOace Gepuis ȴn 
2015 va les leur donner.

Vincent Gelas

PÌrou։V le dictateur grâcié

	n �009, l’ex-président-dictateur de la 
République péruvienne, �lberto 
ujimori, 
avait été condamné à vingt-cinq ans de prison 
pour crimes contre l’humanité. �uit ans après, 
l’actuel président du Pérou, Pedro Pablo 
�ucAynski, vient de le gracier. Ceħe décision 
a déclenché une série de mani(estations, 
auxquelles participent notamment les parents 
des opposants que 
ujimori a (ait assassiner.

Fujimori avait présidé 
le Pérou de 1990 à 2000. En 
1992, i l avait organisé un 
coup d’État, en s’appuyant 
sur l’armée, s’octroyant les 
pleins pouvoirs en dissolvant 
la Chambre des députés et 
en muselant le pouvoir judi-
ciaire. Ministres, juges et jour-
nalistes devaient désormais 
être dans ses bonnes grâces.

Sa répression de la san-
glante guéril la du Sentier 
lumineux l’avait d’abord 
rendu populaire mais, en 
l’étendant aux opposants 
politiques et aux militants 
ouvriers, il s’était discrédité. 
Sa politique de stérilisation 
forcée de 300 000 femmes 
pauvres lui avait aliéné les 
soutiens populaires. Il était 
a lors apparu c lairement 
pour ce qu’il était :  un dic-
tateur sans scrupule et un 
corr upteur achetant des 

soutiens grâce aux fonds pro-
Yenant Gu traȴc Ge GroJue�

En 2000, pou r ne pas 
être rattrapé par la justice 
pour corruption, il annonça 
sa démission depuis le Ja-
pon, où il se terra jusqu’en 
2005. Ce n’est qu’en 2007 
qu’il fut ramené au Pérou et 
condamné en 2009. Dans le 
contexte d’une guerre civile 
qui dura de 1980 à 2000 et 
qui ȴt �� ��� Ports, iO aYait 
mis sur pied un escadron de 
la mort chargé de traquer les 
guérilleros et d’assassiner 
des opposants. Il fut reconnu 
coupable de deux massacres 
qui ȴrent Oȇun quin]e Ports, 
dont un enfant de 8 ans, et de 
l’enlèvement et du meurtre 
de huit étudiants et d’un 
universitaire, dont les corps 
furent retrouvés calcinés. 
Il fut également condamné 
pou r l ’en lèvement d ’u n 

journaliste et d’un chef d’en-
treprise. Ces crimes avaient 
eu lieu dans la seule période 
de 1991-1992, ce qui en lais-
sait bien d’autres de côté. 
Officiellement, la grâce lui 
a été accordée pour des rai-
sons d’humanité. Mais la 
véritable raison est proba-
blement autre. L’actuel pré-
sident, élu il y a seulement 
un an, l’a été à la tête d’un 
Iront anti-)ujiPori� /a ȴOOe 
de ce dernier, Keiko, était 
candidate et avait cristallisé 
sur son nom le méconten-
tement populaire, ce qui a 
proȴt« ¢ .uc]\nsNi� 0ais ¢ 
présent lui-même est à son 
tour discrédité.

Il vient d’échapper à une 
motion de censure le visant 
pour avoir bénéf icié des 
largesses du groupe brési-
lien Odebrecht, qui a acheté 
des dizaines d’hommes po-
litiques dans toute l’Amé-
rique latine pour accéder à 
des marchés. Ce qui a sauvé 
Kuczynski, c’est l’abstention 
de dix députés partisans de 
Fujimori, parmi lesquels le 
ȴOs Gu Gictateur, .enji� 7rois 
jours après, le père était gra-
cié. Au royaume de la cor-
ruption, le hasard fait bien 
les choses.

J. F.

Les travailleurs de Lidl-RibeirÈo en grèveW
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Manifestation à Lima contre la grÇce accordée à 
ujimoriW
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HISTOIRE

Luther et la Réforme

Engels, Luther et la Guerre des paysans
En 1843, Friedrich Engels publiait une série 
d’articles intitulée La marche de la réforme sociale 
sur le continent, dont on peut lire un extrait ci-
dessous, avant d’écrire La guerre des Paysans en 
Allemagne (1850), qui faisait un parallèle avec 
les révolutions de 1848-1849 en 	urope.

« Peu après que Luther 
a entrepris de proclamer 
la réforme de l’Église et de 
tourner le peuple contre l’au-
torité spirituelle, la paysan-
nerie du sud et du centre de 
l’Allemagne se souleva dans 
une insurrection générale 
contre ses seigneurs tempo-
rels. Luther n’eut de cesse 
de rappeler qu’il visait un 
retour à la doctrine comme 
à la pratique du christia-
nisme originel. La paysan-
nerie adopta exactement 

la même position et donc 
exigea une pratique non 
seulement ecclésiastique, 
mais également sociale, du 
christianisme primitif. Ils 
jugeaient l’état de vilenage 
et de servitude qui était 
le leur incompatible avec 
le message de la Bible. Ils 
vivaient sous l’oppression 
d’un groupe de comtes et de 
barons arrogants, voleurs, 
qui les traitaient chaque 
jour comme leur bétail, sous 
la protection d’aucune loi, 

qui, si elle avait existé, n’au-
rait trouvé personne pour 
l’appliquer. […] Par consé-
quent, i ls se soulevèrent 
et engagèrent une guerre 
contre leurs seigneurs, qui 
ne pouvait être autre chose 
qu’une guerre d’extermi-
nation. Thomas Münzer, 
le prêtre qu’ils placèrent 
à leur tête, rédigea une 
proclamation pétrie, bien 
sûr, des extravagances reli-
gieuses et superstitieuses 
de l’époque, mais conte-
nant aussi, et entre autres, 
quelques principes tels que 
ceux-ci : selon la Bible, nul 
chrétien n’a le droit d’avoir 
quelque propriété que ce 
soit à ses seules fins per-
sonnelles ; seul l’ordre de 

la propriété commune peut 
conven i r à u ne soc iété 
de chrétiens ; il n’est per-
mis à aucun bon chrétien 
d’exercer une autorité ou 
un contrôle sur d’autres 
chrétiens, ni de tenir une 
fonct ion gouver nemen-
tale ou de jouir d’un pou-
voir héréditaire, mais au 
contraire, tous les hommes 
étant égaux devant Dieu, 
ils devraient être égaux sur 
terre également. Ces prin-
cipes étaient directement 
tirés de la Bible et des écrits 
de Luther lui-même. Mais 
l’homme de la Réforme […] 
croyait au droit divin des 
princes et des seigneurs de 
piétiner le peuple aussi fer-
mement, qu’il croyait à la 

Bible. Il cherchait en outre 
la protection de l’aristocra-
tie et des princes protes-
tants et il en vint donc à pro-
duire un pamphlet contre 
les rebelles, non seulement 
pour décliner tout lien avec 
eux mais aussi pour exhor-
ter l’aristocratie à réprimer 
avec la plus grande sévérité 
ces rebelles contre les lois 
de Dieu. « Tuez-les comme 
des chiens ! » s’exclama-t-il.

[…] S’il commença sa car-
rière en homme du peuple, 
>/uther@ ȴnit au serYice Ge 
ses oppresseurs. L’insurrec-
tion, après une guerre civile 
particulièrement sanglante, 
fut réprimée et les paysans 
réduits à leur servitude 
antérieure. »

Paysans abattant un chÇteau, Saverne ���¤W

A
RC

Le 31 octobre 1517, le prédicateur catholique 
Martin Luther placardait 95 thèses sur la porte de 
l’église de �iħenberg, une ville universitaire située 
sur l’	lbe, à l’est de l’�llemagne. Luther dénon%ait 
les indulgences, symbole de la corruption de 
l’Église, qui permeħaient aux chrétiens (ortunés 
de se racheter de leurs péchés en versant de 
l’argent. Les 95 thèses, bientÖt imprimées, allaient 
être diøusées dans toute l’	urope. Recevant 
du pape l’ordre de se rétracter, Luther refusa, 
rompit avec l’Église et (ut excommunié en 15�1.

Cet af f rontement est 
considéré comme le début 
de la Réforme protestante. 
Celle-ci allait déchirer la 
chrétienté, qui dominait 
l’Europe depuis un millé-
naire. Le discours de Lu-
ther contre la corruption 
des prêtres, des évêques et 
de la papauté rencontra un 
vaste écho populaire, dans 
les campagnes notamment. 
Mais ses thèses se diffu-
sèrent aussi dans les villes, 
auprès d’une masse d’arti-
sans et de petits marchands. 
Cette pet ite bourgeoisie 
naissante étouffait sous 
l’autorité d’aristocrates et 
de riches marchands, accep-
tait mal les impôts féodaux 
et ceux de l’Église, et deux 
tiers des villes impériales 
allemandes se rallièrent à la 
5«IorPe� (nȴn, Ges princes 
y adhérèrent aussi, par hos-
tilité au pape et à l’empereur 
Charles-Quint qui régnait 
alors sur ces provinces.

Protestantisme 
et capitalisme

La Réfor me éta it  en 
germe dans la société de 
l’époque. Avant 1517, plu-
sieurs mouvements héré-
t iques avaient exprimé 
des idées similaires : les 
cathares dans plusieurs 
rég ions entre les 10 e et 
14e siècles, les lollards en 
A ng leter re (1381-1417), 
les hussites en Bohème au 
début du 15e siècle. À cette 

époque, les luttes politiques 
et les intérêts matériels des 
classes sociales s’expri-
maient en termes religieux.

L a  c o r r u p t i o n  d e 
Oȇ�JOise reȵ«tait Oa cupiGit« 
des riches familles, alors 
que les rapports d’argent 
sapaient les fondat ions 
de l’ordre médiéval. Dans 
les campagnes, les nobles 

régnaient encore. Mais dans 
les villes d’Italie, du Rhin, 
d’Europe du Nord, l’arti-
sanat se développait, les 
capitaux se concentraient, 
le commerce progressait 
et cherchait les moyens de 
se protéger. La bourgeoi-
sie jouait déjà un rôle indis-
pensable dans l’économie. 
Les féodaux eux-mêmes se 
lançaient dans la recherche 
effrénée de l’or, avec les ex-
péditions vers l’Afrique, les 
Indes et l’Amérique, décou-
verte en 1492. Au tournant 
des 15e et 16e siècles, dans 
de grandes familles mar-
chandes comme les Borgia 
ou les Médicis, on devenait 
pape pour accumuler des 
biens et les transmettre à sa 
descendance.

E n  mê me  t e mp s ,  l a 

condition des pauvres se dé-
gradait. La Réforme entrait 
en résonance avec toutes les 
aspirations au changement. 
Bien des pauvres étaient 
conscients du rôle joué par 
l’Église catholique dans la 
défense de l’ordre social. Et 
là où elle demandait aux 
riches des bonnes œuvres, 
les protestants insistaient 
sur la foi des croyants et 
les encourageaient à lire et 
à comprendre la Bible par 
eux-mêmes. Ils rejetaient la 
hiérarchie des évêques, qui 
étaient dans l’Église ce que 
les seigneurs étaient dans la 
société féodale.

Luther voulait réformer 
l’Église, mais il ne défendait 
pas pour autant les intérêts 
des masses pauvres. Il re-
présentait une bourgeoisie 

jeune, conquérante, voulant 
se libérer des entraves de la 
société féodale ; une bour-
geoisie prête à s’appuyer sur 
le petit peuple des villes et 
des campagnes, mais sans 
confondre ses intérêts avec 
les siens.

En 1524, une vaste ré-
volte paysanne commença 
dans les provinces al le-
mandes, sous l’égide du 
prêtre it inérant Thomas 
Münzer, prêcheur de l’égali-
té chrétienne sur terre et de 
Oa ȴn Gu r«JiPe I«oGaO� /es 
princes et Luther lui-même 
se retournèrent contre les 
paysans insurgés. Ceux-ci 
vaincus, Münzer fut exé-
cuté (voir ci-contre le texte 
d’Engels).

Le succËs 
de la RÌ(orme

Les idées de Luther se 
répandirent dans toute l’Eu-
rope et devinrent religion 
d’État en Suède en 1529, au 
Danemark en 1536. Sous le 
règne de Henri VIII, l’An-
gleterre rompit également 
avec l’Égl ise cathol ique 
au début des années 1530. 
Toute une partie des pays 
de langue allemande ainsi 
que les Pays-Bas et l’Écosse 
se rallièrent à la Réforme. 
Le théologien français Jean 
Calvin rompit avec l’Église 
vers 1530, et passa le reste 
de sa vie à faire la promo-
tion de la Réforme protes-
tante à Genève et dans le 
reste de l’Europe. Ses thèses 
eurent du succès en France, 
traversée par les guerres 
de Religion de 1562 à 1598. 
Mais, partout où la religion 
réformée devenait religion 
officielle, elle perdait en 
même temps ses aspects de 
contestation sociale pour 
s’imposer comme l’idéolo-
gie et le langage d’une bour-
geoisie conquérant le pou-
voir politique.

Michel Bondelet
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Automobile :  
les patrons contents d’eux
Pour la nouvelle année, les constructeurs 
automobiles français communiquent sur un 
ton triomphant. Leurs ventes de voitures 
neuves se sont à nouveau bien portées 
en �017, et aħeindraient les �,5 millions 
de véhicules, utilitaires compris.

L’année 2018 commence 
donc bien pour eux. Pour 
qu’elle continue de même, 
les deux groupes se sont 
offert, pour PSA, en août 
dernier, la firme Opel et 
la part de marché qui cor-
respond, pour Renau lt , 
une nouvelle coentreprise 
en Chine où la Clio serait 
très demandée. L’année 
2017 s’était également bien 
déroulée du point de vue 
des profits, Tavarès ayant 
annoncé 1,7 milliard de bé-
n«ȴces nets pour ���� che] 
PSA, et Ghosn 3,5 milliards 
pour Renault-Nissan. Tout 

cela malgré les dieselgates 
et autres affaires malodo-
rantes mises au jour.

Ces résultats ne sont pas 
magiques et proviennent de 
OȇexpOoitation Ges Gi]aines 
de milliers de salariés em-
bauchés, des mil l iers de 
travailleurs intérimaires 
et des employés de la sous-
traitance. Pour fabriquer 
et vendre de plus en plus 
de voitures, les patrons de 
l’automobile n’embauchent 
pas, bien au contraire. Entre 
���� et ����, 36$ a suppri-
mé près de 25 000 emplois 
et l’hémorragie a continué 

en 2017. Renault, en faisant 
signer, il y a un an, son plan 
triennal de compétitivité, 
avait annoncé pompeuse-
Pent � ��� ePEauches sur 
la période. En fait, ce qui 
a explosé, c’est le travail 
pr«caire Ȃ che] 5enauOt, 
9 000 postes de production 
reposent sur des salariés 
int«riPaires Ȃ, Oa ȵexiEiOit« 
imposée des postes et des 
horaires, et la pénibilité 
des conditions de travail.

La seule limite à celle-
ci, ce sont les travailleurs 
eux-mêmes qui la fixent, 
par les coups de colère et 
les débrayages qu’i ls dé-
clenchent fréquemment, 
dans tel ou tel secteur, 
qu’ils soient embauchés ou 
intérimaires.

Viviane Lafont

Obsolescence 
pro+rammÌe : 
gaspillage à 
l’échelle industrielle

Le 28 décembre, la jus-
tice a révélé qu’une enquête 
était en cours sur les pra-
tiques du fabricant d’impri-
mantes Epson, suite à une 
plainte déposée par une 
association pour obsoles-
cence programmée. Cette 
expression désigne l’en-
semble des pratiques par 
lesquelles les industriels 
incitent ou contraignent les 
acheteurs de leurs produits 
à les remplacer alors que, 
techniquement, i ls pour-
raient durer et servir plus 
longtemps.

Le géant de l’impression 
est accusé de réduire arti-
ȴcieOOePent Oa Gur«e Ge Yie 
des cartouches de ses impri-
mantes. Celles-ci intègrent 
u ne puce é lec t ron iq ue 
qui enregistre le nombre 
d’impressions effectuées et 
évalue ainsi l’encre dispo-
nible. Lorsqu’elle est décla-
rée vide, la cartouche doit 
être changée. Mais l’asso-
ciation a mesuré que les 
cartouches ainsi mises hors 
service contiennent encore 
de 20 à 40 % de leur capa-
cité d’encre.

Autre entreprise mise 
en cause, Apple vient de 
reconnaître qu’elle ralentit 

le fonctionnement de ses 
modèles de téléphone au 
bout d’un an. Apple se dé-
fend en invoquant des rai-
sons techniques liées à des 
problèmes de batterie mais 
il est bien évident que de 
telles pratiques ne sont pas 
pour rien dans le fait que 
les téléphones portables 
sont remplacés en moyenne 
tous les vingt mois… et que 
les constructeurs ne s’en 
plaignent pas.

Ces pratiques ne sont 
bien sûr ni nouvel les ni 
isolées. Les formidables 
possi bi l ités de la tech-
nique et de l’intelligence 
h u m a i n e s  p o u r r a i e n t 
permettre d’améliorer le 
bien-être de tous en éco-
nomisant le travail et les 
ressources naturelles. Mais 
dans une économie dont la 
seuOe EoussoOe est Oe proȴt 
individuel d’une minorité 
de parasites capitalistes, 
i l est inévitable qu’el les 
soient parfois employées 
dans un sens opposé. Loin 
du mythe des défenseurs de 
l’économie de marché selon 
lesquels elle stimulerait le 
progrès.

Nicolas Carl

Centres-=illes dÌsertÌs V petites cités et grandes surfaces
Le Premier ministre et la quasi-totalité du 
gouvernement se sont déplacés à Cahors, dans 
le Lot, les 14 et 15 décembre, paraÑt-il pour 
montrer que l’État ne se désintéresse ni des 
régions, ni des petites villes et qu’il connaÑt 
les problèmes des unes et des autres.

En vertu de cet « inté-
rêt » le gouvernement a 
confirmé qu’il demandait 
aux col lect ivités locales 
Ge Iaire quin]e PiOOiarGs 
d’euros d’économies dans 
les cinq prochaines an-
nées, une ponct ion q u i 
Yient aprªs ceOOes inȵiJ«es 
successivement par Sar-
No]\ et +oOOanGe� 0ais Oe 
Premier ministre a aussi 
annoncé la création d’une 
Action cœur de ville, do-
tée de cinq milliards d’eu-
ros pour cinq ans. Cette 
somme, accompagnée de 
quelques mesures régle-
mentaires, est destinée à 
favoriser l’implantation 
de commerces au centre 
des villes moyennes, comp-
tant de vingt à cent mille 
habitants.

Avec cette annonce, le 
gouvernement veut mon-
t r e r  q u ’ i l  r é p ond au x 

préoccupations des élus de 
ces petites villes dont les 
rues principales sont bor-
dées de devantures vides, 
de vitrines ornées d’an-
nonces « à vendre », quand 
ce n’est pas de bâtiments 
en déshérence, à moitié en 
ruine� 0ais ceOa ne suffira 
pas à réanimer les centres-
v i l les  devenu s déser t s 
et lugubres du fait de la 
multiplication des grands 
centres commerciaux en 
périphérie.

Les municipalités et les 
gouver nements succes -
sifs ont tous pris des me-
sures prétendant aider au 
maintien des commerces 
de centre-vi l le. Tous les 
gouver nements ,  depu is 
Giscard au moins, ont eu 
leur ministre ou secrétaire 
d’État au petit commerce, 
ne serait-ce que pour des 
raisons électorales. Mais ils 

ont tous favorisé avec em-
pressement l’installation 
Ge ces ]ones coPPerciaOes�

Les classes populaires 
y font désor ma i s leu rs 
courses. Elles n’ont d’ail-
leurs pas le choix, pour des 
raisons d’emploi du temps, 
de commodité, de budget. 
La baisse continue du ni-
veau de vie de la popula-
tion la porte évidemment 
plus vers ces magasins que 
vers les commerces de dé-
tail de centre-ville. Aucune 

mesure, gouvernementale 
ou municipale, ne pourra 
changer cet état de fait.

Le centre des pet ites 
v i l les, part icul ièrement 
des petites villes ouvrières 
dévastées par le chômage, 
est désert durant la jour-
née, mort après la ferme-
ture de la mairie et celle de 
la poste.

Les Macron, Philippe et 
autres gestionnaires des af-
faires du capital prétendent 
aujou rd’hu i  com bat t re 

cette déshumanisation. On 
peut juger de leur bonne foi 
en comparant les chiffres : 
Ges Gi]aines Ge PiOOiarGs 
d’euros de réductions des 
subventions aux collecti-
vités locales et des aides 
multiformes aux grands 
groupes capital istes, au 
prem ier ra ng desq uel s 
les géants du commerce ; 
cinq mil l iards, sur cinq 
ans, pour revital iser les 
centres-villes.

Paul Galois
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Le centre-ville de Thiers.
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PSA : un nouveau plan social déguisé
À peine l’encre du décret paru le 22 décembre 
permeħant le recours aux ruptures 
conventionnelles collectives lRCCm était-
elle sèche que le groupe P�� Peugeot-
CitroÎn s’en est emparé : le 9 janvier, 
l’entreprise convoque les syndicats pour 
entamer les a négociations b sur le sujet.

Alors que jusqu’à pré-
sent les ruptures conven-
t ionnel les se faisaient à 
l’échelle individuelle, au 
cas par cas, les patrons 
peuvent maintenant les gé-
néraliser, les rendre quasi 
permanentes et ut i l iser 
ce dispositif pour des cen-
taines – ou des milliers – de 
saOari«s, en se caPouȵant 
derrière le caractère pré-
tendument volontaire de 
ces départs.

En réalité, cela fait des 
années que PSA, dont les 
c ha î nes de produc t ion 
tournent à plein régime, 
ut i l i se le d isposit i f des 
plans de dépar t volon-
ta i res pou r suppr i mer, 
en moyenne, 3 000 postes 
par an. Depuis 2012, près 
de 25 000 emplois en CDI 
ont été supprimés par ce 
groupe, qui a réal isé en 
2016 un nouveau record de 
E«n«ȴce Ge �,�� PiOOiarGs 
d’euros. Son objecti f est 
de diminuer au maximum 
le nombre de travailleurs 
en CDI et de les remplacer 
par des intérimaires, qui 
représentent sur certaines 
chaînes de production 90 % 
des effectifs.

On ne sait pas encore 
combien de travai l leurs 
seront concernés par ce 
nouveau plan. Mais la ra-
pidité avec laquelle Peu-
geot s’est jeté sur le nou-
veau d i spos it i f  prouve 
qu’il sera plus avantageux 
pour le groupe que le sys-
tème des plans de départ 
volonta i res c lass iq ues . 
La direction aura encore 
plus les mains libres pour 
supprimer des emplois , 
et elle pourra faire ainsi 
peser une menace perma-
nente sur l’ensemble du 
personnel.

Que PSA ait été l’une 
des toutes premières en-
treprises à utiliser le nou-
veau dispositif en dit long 
sur le fait que les ordon-
nances travail, qui avaient 
été vendues par le gouver-
nement en disant qu’elles 
étaient surtout destinées à 

faciliter la vie des patrons 
de très petites entreprises, 
sont en fait écrites pour les 
géants du CAC 40.

Peugeot se défend de 
toute i ntent ion de plan 
social déguisé, avec les 
mê me s  é te r ne l s  a r g u -
ments : la RCC doit faire 
l’objet d’un accord majo-
ritaire des syndicats, et 
les départs seraient vo-
lontaires. Mais un accord 
des syndicats ne veut pas 
dire du tout que les sala-
riés soient d’accord. Quant 
à l’aspect volontaire des 
départs, il est de moins en 

moins réel. Bien sûr, il y a 
quelques travailleurs qui 
souhaitent partir, car le 
travail est dur, les salaires 
sont faibles et ils espèrent 
t rouver u ne mei l leu re 
situation ai l leurs. I l est 
normal qu’ils puissent le 
faire. Mais combien, ces 
dernières années, ont été 
poussés dehors par des 
pressions incessantes de la 
hiérarchie, par des mises 
au placard de techniciens 
et d’ingénieurs jusqu’à ce 
qu’i ls craquent ? Et cette 
politique cynique touche-
ra encore les travailleurs 

handicapés, sur qui pèsent 
le chantage entre le départ 
dit volontaire ou le licen-
ciement pour inaptitude 
physique.

Face à l’explosion des 
charges de travail et de la 
précarité dans les usines 
de l’automobile, ce sont des 
embauches massives en 
CDI pour répartir le tra-
vail entre tous qu’il faudra 
imposer. Et cela ne pourra 
passer que par une mobili-
sation massive et détermi-
née des travailleurs de tout 
le groupe.

Correspondant LO
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Arcelor�iħal : accidents mortels
Ces derniers mois, sur le site sidérurgique 
d’�rcelorMiħal �unkerque, qui emploie 
4 000 travailleurs, les accidents se succèdent.

En septembre, 150 m² de 
toiture se sont effondrés 
à l’Aciérie sur la zone des 
ponts. Fin décembre, c’est 
un morceau d’une chemi-
née qui s’est écroulé. Heu-
reusement, ces fois-là, il n’y 
avait personne dessous ou 
à proximité.

Le 14 juin, un ouvrier 
sous-traitant a évité une 
chute de 50 mètres : il devait 
changer une lampe-avion 

en haut d’une cheminée 
et, le plancher métallique 
sur lequel il a posé le pied 
ayant cédé, i l a réussi de 
justesse à s’accrocher au 
garde-corps.

Mais d’autres accidents 
ont fait des victimes. En 
septembre, un ouvrier de 
l’entreprise sous-traitante 
Harsco a eu la main coin-
cée lors d’une opération de 
rangement, il a été amputé 

d’une phalange. Un soudeur 
de la même entreprise a été 
gravement brûlé à cause 
d’une fuite de gaz en dé-
coupant un fond de cuvier. 
En novembre, un ouvrier 
de l’entreprise Gleser a eu 
la jambe écrasée par un 
chariot élévateur. Il a été 
éjecté de son chariot après 
avoir buté sur un plot en 
béton, dans une zone sans 
éclairage. Le 11 décembre, 
un ouvrier de l’entreprise 
Dominion qui s’était coincé 
le pouce entre une machine 
et un poste d’outillage a dû 
être amputé. Ces accidents 

concer nent  av a nt  tout 
des travail leurs d’entre-
prises sous-traitantes, qui 
œuvrent dans des condi-
tions encore plus précaires 
et plus dangereuses.

Plus graves encore, trois 
accidents mortels se sont 
produits sur le site de dé-
cembre 2014 à juillet 2015. 
La direction avait annoncé 
alors un renforcement des 
mesures de sécurité. Mais 
elle ne tient aucun compte 
des aver t i ssements des 
travailleurs et des comités 
hygiène-sécurité.

Chez ArcelorMittal, le 

site de Dunkerque n’est pas 
le seul à être dangereux. 
Dans ses usines du nord de 
la France, il y a eu 408 acci-
dents déclarés en 2017, dont 
91 quasi accidents majeurs. 
À l’usine de Gand en Bel-
gique, deux travai l leurs 
ont été tués en un mois et 
deux autres blessés griè-
vement. Et 21 travailleurs 
ont perdu la vie sur les dif-
férents sites ArcelorMittal 
dans le monde.

ArcelorMittal fait plus 
que jaPais ses proȴts aYec 
la peau des travailleurs.

Correspondant LO

La Redoute : réactions contre les sanctions
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�u siège de La Redoute à Roubaix, dans 
le �ord, comme sur le site logistique de 
�aħrelos, les sanctions se multiplient 
mais ne restent pas sans réponses.

En 2014, la cession de 
l’entreprise par Pinault 
au x deu x PDG pou r u n 
euro symbolique s’est sol-
dée par 1 200 suppressions 
de postes .  Cet te opéra-
tion s’était accompagnée 
d’une refonte de l’entre-
prise, dans le but de la ren-
tabi l i ser au ma x i mu m. 

Aujourd’hui, les opérations 
de conditionnement des ar-
ticles se font dans une nou-
velle entité baptisée Quai 
30 par deux équipes de se-
maine et deux équipes de 
week-end. Les cadences ont 
augmenté, la pause légale 
est rognée, les jours fériés 
sont travaillés et certains 

chefs imposent une sur-
veillance de tous les ins-
tants avec de multiples re-
marques et vexations.

Ainsi, en un peu moins 
d’un mois, trois travai l-
leurs du Quai 30 et une 
collègue de Relation clien-
tèle ont été convoqués pour 
un entretien en vue d’une 
sanction. Deux d’entre eux 
ont été licenciés sans autre 
forme de procès, un autre 
sȇest Yu notiȴer un jour Ge 
mise à pied, l’autre cinq 

jours ! On leur reproche des 
mouvements d’humeur ou 
encore d’avoir mangé une 
clémentine sur le lieu de 
travail.

Au Quai 30, à trois re-
prises, près des trois quarts 
des salariés ont riposté col-
lectivement à ces attaques. 
Deux débrayages ont eu 
lieu pour accompagner les 
salariés aux entretiens, qui 
se sont finalement soldés 
par des mises à pied. Une 
grève qui a paralysé le site 
pendant tout l’après-midi 
s ’est déc lenchée à l ’an-
nonce du licenciement d’un 
des collègues.

La direction tente d’ins-
taurer un climat de peur 
pour obtenir toujours plus 
de rendement. Pourtant, 
ses manœuvres n’ont fait 
qu’exaspérer davantage 
les travailleurs. Une péti-
tion circule, dénonçant les 
menaces et les sanctions. 
Elle est largement signée, 
sur le site industriel au 
Quai 30, ce qui est habi-
tuel, mais aussi dans les 
bureaux à Roubaix, même 
par des cadres et des agents 
de maîtrise.

De plus en plus de tra-
vai l leurs de l’entreprise 
sont conscients que seule 
l’action collective pourra 
faire reculer cette direc-
tion de combat.

Correspondant LO
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Cosne-sur-Loire : État 
et patron suppriment 
des emplois
L’ARS (Agence régionale de santé) de Bourgogne a 
décidé de fermer pour six mois la maternité de la 
clinique du Nohain (groupe Kapa Santé) de Cosne-
sur-Loire, dans la �ièvre. Ceħe mesure, décidée 
en urgence, a été eøective dès le �4 décembre.

L e s  m a m a n s  d o n t 
l’accouchement était pro-
grammé ont donc dû aller 
ailleurs et un premier ac-
couchement prévu à Cosne 
a eu lieu à Bourges dès le 
24 décembre ! L’ARS dit 
que le personnel manque 
pour assurer la qualité et 
la sécurité des soins. Mais, 
comme pour les maternités 
de proximité de Clamecy et 
de Decize, fermées depuis 
plusieurs années, au lieu de 
mettre tout en œuvre pour 
trouver le personnel et les 
moyens nécessaires, l’ARS 
préfère procéder à une fer-
meture dite provisoire qui 
ne peut qu’annoncer une 
IerPeture G«ȴnitiYe�

Une pétition contre la 
fermeture de la maternité 
a recueilli plusieurs cen-
taines de signatures en 
quelques jours. Le person-
nel de la clinique était éga-
lement présent dimanche 
24 décembre sur le marché. 
Pour l’instant, la direction 
a dit qu’il sera payé en jan-
vier, mais il ignore s’il sera 
mis en chômage technique.

Quelques jours aupara-
vant, c’est à l’usine de Val-
lourec de Cosne-sur-Loire 

que les 120 travailleurs de 
l’entreprise apprenaient sa 
mise en vente. Et si l’usine 
n’est pas vendue d’ici février 
2018, ce sera la fermeture.

Le groupe Vallourec a 
cédé son activité de forage 
(tubes en acier sans sou-
dure) à un groupe améri-
cain. Toutes les usines sont 
reprises sauf deux, Tarbes 
et Cosne-sur-Loire, où une 
première usine Vallourec a 
déjà été fermée il y a un an 
avec 88 suppressions d’em-
plois. À l’époque, le PDG de 
Vallourec s’était engagé au-
près d’Emmanuel Macron, 
alors ministre de l’Écono-
mie, « à ce qu’aucun site ne 
ferme ».

Le groupe Vallourec a 
fait des milliards de dollars 
Ge E«n«ȴces quanG Oe prix 
du baril de pétrole était à 
plus de cent dollars. Il a 
bénéficié de 550 millions 
d’euros d’aides du gouver-
nement Hollande.

Fermeture de maternité, 
fermeture d’usine : l’État 
et le patronat agissent en-
semble, avec pour résultat 
l’appauvrissement de ré-
gions entières.

Correspondant LO

Allier : débrayages en série
Mardi 19 décembre, les employés des 
inances 
publiques des centres de Moulins-�Aeure, �ichy 
et Montlu%on ont débrayé, protestant une 
nouvelle fois contre les suppressions de postes.

En 2018, quinze postes 
disparaîtront au total. De-
puis dix ans, 107 postes ont 
été supprimés dans l’Allier, 
autant d’emplois qui ne sont 
plus proposés à des jeunes.

Les trésoreries d’Ebreuil 
et de Lurcy-Lévis ont fer-
mé, l’accueil du Centre des 
impôts n’est souvent plus 
ouvert au public, auquel 
les agents sont censés dire : 
Consultez Internet !

Le même jour, les agents 
de service des lycées Al-
bert-Einstein de Montluçon 
et Jean-Monnet d’Yzeure 
étaient en grève pour dé-
noncer la précarité des 
contractuels embauchés 
pour des périodes de plus 
en plus courtes, de moins 
de six mois. Et le manque 
de personnel titulaire dans 

les établissements conduit 
à une surcharge de travail 
qui va en s’aggravant.

Ces agents ont réclamé 
des embauches ainsi qu’un 
al ignement des salaires 
sur ceux de leurs col lè-
gues de Rhône-Alpes, qui 
ont une prime annuelle de 
1 600 euros. Cette prime de-
Yrait E«n«ȴcier aux aJents 
de l ’Auverg ne, ma i nte -
nant qu’ils ont été intégrés 
dans la nouvel le région 
Auvergne-Rhône-Alpes.

Cette grève i l lustre le 
mécontentement du person-
nel des lycées, de moins en 
moins nombreux à assurer 
de plus en plus de tâches.

L e  v e nd r e d i  2 2  dé -
cembre, c’est le personnel 
du magasin Carrefour de 
Montluçon qui débrayait. 

Les travai l leurs protes-
taient contre la modifica-
tion possible de leur statut, 
leur magasin passant en lo-
cation-gérance en 2018. Si le 
repreneur est normalement 
obligé de reprendre tout le 
personnel, les accords col-
lectifs peuvent être dénon-
cés, ce qui pourrait faire 
perdre entre un et deux 
mois de salaire. L’intéres-
sement et le plan épargne 
du groupe pourraient aus-
si être remis en cause. Le 
groupe Carrefour, qui a fait 
746 millions d’euros de bé-
n«ȴces en ����, est en train 
de se réorganiser. Ce n’est 
pas au personnel d’en faire 
les frais !

De Carrefour au x ly-
cées et aux trésoreries, pé-
riode de fêtes ou non, les 
travailleurs ont toutes les 
raisons de montrer leur 
mécontentement.

Correspondant LO

Grève chez Carrefour Montluçon, décembre 2017.
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Iran V Le pouvoir contesté
�epuis jeudi �8 décembre, le pouvoir iranien est 
contesté par des mani(estati ons qui prennent 
de l’ampleur malgré la répression, des centaines 
d’arrestati ons et déjà �� morts oă  ciellement 
comptabilisés. Parti e de Machhad, la deuxième 
ville du pays, la révolte s’est rapidement 
étendue à de nombreuses villes, y compris 
de très peti tes, pour aħ eindre �éhéran. Le 
� janvier, elle conti nuait à s’appro(ondir.

L’annonce de l’augmen-
tation du prix de l’essence 
en même temps que celle 
de l’indemnité des dépu-
tés, dans un contexte où le 
chômage explose, a semble-
t-i l été le déclencheur de 
la contestation. En réalité 
cela fait plus d’un an que 
le mécontentement popu-
laire s’exprime. Des mani-
festations de plus en plus 
fréquentes avaient l ieu 
dans différentes villes de 
province. Des travailleurs 
ou des retraités manifes-
taient pour obtenir le ver-
sement des salaires ou des 
pensions. Des petits épar-
gnants ruinés réclamaient 
leurs économies après les 
nombreuses fai l l ites de 
banques locales. Et tous dé-
nonçaient la cherté de la vie 
ou la pénurie de produits 
de consommation de base. 
Ces manifestations éparses 

ont fini par converger le 
28 décembre, autour de 
slogans comme « Mort à la 
vie chère » ou encore « Alors 
que les gens mendient, les 
mollahs agissent comme des 
dieux » ou d’autres dénon-
çant explicitement Rohani 
et Khamenei, le président 
de la République et le Guide 
de la révolution.

6i Oȇinȵ ation et Oes p«nu-
ries résultent en partie de 
l’embargo imposé à l’Iran 
par les États-Unis et ses al-
liés depuis 1979, elles pro-
viennent aussi du pillage de 
l’économie par les familles 
rivales qui se partagent le 
pouvoir. Le contrôle des 
inst itut ions rel igieuses, 
des ministères, de l’armée 
ou du corps des pasdaran, 
les gardiens de la révolu-
tion islamiste, permet aux 
clans des Khamenei, Roha-
ni et autres de s’enrichir 

en contrôlant les importa-
tions, la rente pétrolière ou 
en s’accaparant des terres 
et des biens de l’État. L’exas-
pération des classes popu-
laires a été aggravée par la 
chute du cours du pétrole 
et l’absence des améliora-
tions économiques espé-
rées après la levée partielle 
de l’embargo en 2015.

Les luttes internes entre 
les différentes cliques qui 
se disputent le pouvoir ont 
peut-être également joué un 
rôle. Ainsi Ahmadinejad, 
l’ancien président battu en 
2013, attaqué pour corrup-
tion par la justice entre les 
mains du clan Rohani, cher-
chait, ces derniers mois, 
à uti l iser le mécontente-
ment populaire contre ses 
rivaux. Cela expliquerait 
alors la relative bienveil-
lance des pasdaran, princi-
pales forces de répression 
du pays, dans lesquelles 
i l a toujours des appuis, 
face aux premières mani-
festat ions en prov i nce. 
Mais comme l’a déclaré le 
vice-président Jahangui-
ri : « Ceux qui semblent être 
derrière l’affaire devraient 
subir aussi les conséquences 
du feu qu’ils allument. (…) Si 
le courant social démarre 

et que le mouvement poli-
tique le suit dans la rue, il 
les dépassera. » Et malgré 
la contre-manifestat ion 
assez massive organisée à 
Téhéran par le pouvoir le 
30 décembre, la contesta-
tion semble perdurer.

Le régime des mollahs 
en Iran, bien que contesté 
à plusieurs reprises dans 
le passé et malgré l’hosti-
lité de l’impérialisme amé-
ricain, s’est maintenu au 
pouvoir depuis presque 
quarante ans. La répres-
sion arrêtera-t-elle les ma-
nifestants ou, au contraire, 
attisera-t-elle la colère ? Ces 

questions trouveront peut-
être des réponses dans les 
prochains jours. Quoi qu’il 
en soit, r ien de ce qui a 
poussé des travailleurs à 
descendre dans la rue ne 
disparaîtrait par un chan-
gement se l imitant à un 
nouvel équilibre entre fac-
tions rivales. Cela ne met-
trait pas un terme à la vie 
chère, au chômage ou au 
pillage de l’économie par 
les possédants. Et, au-de-
là, le régime resterait une 
dictature contre la classe 
ouvrière et une prison pour 
les femmes.

Xavier Lachau

Dassault V vœux 
ou aveux

L’industriel Serge Das-
sault, cinquième fortune de 
France, a publié une ode à 
Macron en guise de vœux, 
remerciant le président 
d’avoir fait en sept mois 
ce que ses prédécesseurs 
n’avaient pas fait en trente 
ans.

C’est faire montre d’in-
gratitude envers Chirac, 
Sarkozy et Hollande, sans 
remonter plus loin, prési-
dents grâce auxquels Das-
sault a prospéré en vendant 
du matériel militaire, en 
encaissant des su bven-
tions, en JruJeant Oe ȴ sc ¢ 
JranGe «cheOOe, en inȵ uen-
çant l’opinion grâce à son 
empire de presse et à son 
poids social et même en tra-
ȴ quant Oes «Oections�

La liste des travaux de 
Macron selon Dassault est 
courte : baisse des impôts 
sur les dividendes et les 
plus-values, sur les socié-
t«s, sur Oa Iortune � PoGiȴ -
cation du droit du travail 
« qui introduit enfi n un peu 
de fl exibilité ».

Dassault, contrairement 
aux ministres, n’a pas be-
soin d’évoquer de préten-
dues mesures en faveur des 
plus démunis ou du pou-
voir d’achat des salaires. 
Ces fadaises démagogiques 
sont certes utiles aux poli-
ticiens. Mais l’industriel a, 
lui, le vrai pouvoir, celui du 
capital qui exige sa rente et 
est obéi par les gouverne-
Pents, sans ȴ oritures�

P. G.

�illiardaires V de plus 
en plus riches

Le classement mondial 
des grandes fortunes réalisé 
par Bloomberg indique que 
les 500 personnes les plus 
riches au monde ont vu leur 
fortune augmenter de 23 % 
en 2017, un accroissement 
qui s’explique notamment 
par l’envolée des places 
boursières. Ces 500 milliar-
daires se sont enrichis en 
un an de 1 000 milliards de 
dollars supplémentaires, 
soit quatre fois plus qu’en 
2016. Leur fortune cumu-
lée se monte désormais à 
5 4 00 m i l l iards de dol -
lars, deux fois le PIB de la 
France.

En tête du classement se 
trouve le patron d’Amazon, 
Jeff Bezos, avec une fortune 
personnel le de 100 mi l-
liards de dollars. Il a accru 
sa fortune de 34 milliards 
en u n a n ,  et  eng ra nge 
chaque minute 65 000 dol-
lars (54 000 euros).

Bernard Arnault, pre-
mière fortune française, 
propr iétaire du groupe 
de luxe LVMH, arrive en 
sixième position du clas-
sement, avec 62 milliards 
de dollars. Également pré-
sente dans le classement au 
dix-huitième rang, Fran-
çoise Bettencourt Meyers, 
héritière du groupe L’Oréal, 
avec 44 milliards. François 
Pinault, patron du groupe 
Kering (incluant la marque 
Gucci, entre autres) les suit 

avec 26 milliards, ainsi que 
Dassault, au trente-neu-
vième rang avec 22 mil-
l iards. La fortune de ces 
quatre individus équivaut 
à la dette de la Sécurité so-
ciale, qui sert de prétexte 
à baisser les al locations 
retraites et les 
rembour-
sements 
maladie 
de toute la 
population 
en France.

Pour 
per-
mettre 
à  u n e 
mino-
rité de 
s’en-
richir 

toujours plus, la recette du 
capitalisme est simple : plus 
d’exploitation et plus de 
pauvreté sur cette planète 
où, en 2017, une personne 
sur dix vit avec moins de 
deux dollars par jour.

Gaëlle Régent

Manifestati on à Téhéran, le �� décembreW
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